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.R.4PPORTfeil au nom de la sertion renirr/e, por M . Dchnmps, sous /i

titreprmier du prrofci de loi sur l'instruction Publigue.

ANGLETERRE, ECOSSE ET IRLANDE.
Suite.

fcOsSE-.---tRLA NDE.

L'enseignement élérnentaire, en Eccssr, est livré, comme dans les autres

parties tt royaume-uti,-tx seuls soins des associations, deý paroisses et des

individus; le gouvernement britanique reste étranger à'tout ce qui s'y ra-
tache. Cependant tine organisation t-nilitionnelle, qui dnte d'un ncte tt par-
lement, rendu en 1696, s'est perpétuée on l.cosse jusqu'aujourd'hui, quoi-
qtie cette orga nation n'ait plus de enractère légal.

Dans les /lidhî/onds et dans les iles, lés pius petites paroisses possèdent
chacune ute écnle.et celles d'une pnpulation utn peu èonsidérable en renfer-
ment quatre au moins.

Voici le mode suivi pour le choix (les instituteurs:
Au jour fixé, les eanditdats se presentent devant une assembiée de nota-

bles présidée par le noiiiistre du rule.
Les neibres dii clergé p-rocèdent à 'exnmen jni alieu publiquemenit.
En tète des matières dle l'enseignement figure l'instdction religieuse on

matifue.
Sur cet objet. comme sur les autres, le ministre lu culte a ui àroit de sur-

-veillance balutuiellc.-
S e nitu anque aux levoirs que sa charge lui impose, si sa con-
duite est dc nature à dne-ourir le blâme (les familles, le fait est dévolu à îles
cours cecl sinstiques coutics sous le nom (le Prvbyfèrcs, lesquelles peuvent
prononcer, suivant le ens, ou la stspension, ou la r-évocation dle l'instituteur.
'Cette décision est sans appel.

Cette orgapisationt de l'enseigneiment primaire, en Ecosse, a beaucoup de
rapport avec le système prutssienî. Comme dans ce dernier pays, l'institu-
tion religieuse forme la partie essentielle des leçons quotidiennes, et tout ce
,qui appartient à lordre intérieur de Pécole est soumis à la direction et à la
surveillance itmbitielle dit clergé. Setuleiient, en Prusse, le gouvernement
centril s'est réservé le hast contrôle sur tott ce qui concerne l'enseignement

'puliètnnhisqu'on Feoe, lorgamîisrution est totute paroissziale, et n'est sont-
'seà aucune inifltetce suipérieurîe.

est le ays où l'instruction élémentaire est le plus ré-
.pandue. Dans ses mille parois os, ce pa"y compte 4,010 écoles, en y con-
prenant 1,350 écoles d dimanche et e,000 écoles fondées, par les particti
liers nu pa-r plusieturs ,ociété., créées, cuinic dans la Grande-~Bretagne, pour
le développement de l'instruction.

Le docteur Chilamers déclara, devant le comité d'enquéte, qu'il est très
rare de trouver, dans les campagines le P -cosse,des parents assez insouciants
pour négliger.de se servir, pour leurs enfnts, des moyens d'instruction que
chque paroisse leur fournit.

" Le graind bientiit de ce système, dit le docteur, est dl'excitcr et d'éten-
dre autour de lui titi besoin d'instruction qui crée lui-mèie les miovens de
se satisfaire.'

. A l'égari île IIrland, a longue intolérance sous laquelle la Grande-Bre-
tagne l'a tenue assujettie, n'a pas fait défaut cn ce qui concerne l'instruction
pit bIliue.

Si, depuis l'émancipation îles atholiques, l'irlande s'est dégangée peu à
pou des enitraves qule les familles rencontraient pour 'duetio de leturs en-
faunts, ces entraves pourtant nie sont pas encore toutes tombées.

A près l'irruption de la réformtîe,et durant plusieurs siécleslc gouvernement
se servit de IPenseignement coin i Puin mtoven de prosélytisme religieux;
'instruction iîe la jetnesse n'était quîe le prtexte.

Les écoles publiques (charter-schools), établics ci l'année -1731, avaient
pour but île répandre lusage de la langue anglaise on Irlande, et en môme
temps le propnger les priiciies de l'église anglicane parmi les populations
catholiques dle ce pays.

A prés avoir poursuivi ce double but petdant un demi-siècle d'efforts, et
après avoir dépensé 25 millions de francs à cet usage, le gouverne-

mient n'obtint pour résultat que de détruire toute espèce"d'instructlons, et de
rendre désertes i; 5)0 écoles qui continuèrent à subsister.

On avait froissé Popinion, on avait attaqué les familles dans leur croyan-
ce ; l'opiion résista, et les fumilles défendirent-à leurs enfanis le-chemin de
J'école.

En 1S14, sur les représentions Taites piar une communion d'enquête, on
renonça, lu moins directement, 'à cè. svsiètè d'intolérance employé à 'è-
gard de l'instruction du peùple. On ha-ga tne nouvelle*-ociété (Kildàre
p/ace Sociefy) de la distribution des subsides'votés phr le parlément.

Cette société, pour donner satisfcdtion riux exigences religieuses, encoura-
gea le système d'écoles-conmunes, où les enfants des diverses sectes sont
réunis, aprè.cu'on en a hanni -Pehseignemnent positif de la religion.

ïMais on s'aperçut bientôt 'ilu danger de cette organisation : la -tendance
protestante de la Sodiété ne fut bientôt plus douteuse, et toutè confiance fut
refu.ée à ses écoles.

Le gouvernement qi ne pouvait se résoudre à accorder pleine satisfaction
aux catholiques irlandais en favorisant Pérection d'édôles sur la base de leur
crovance particulière, eut recours à un moyen terine qu'on décora du nom
de conciliation ;-on essava de placer dans clnque école deux instituteurs,l'un
catholique et Pautre anglican, chargés c iacun de l'éducation religieuse des
enfans de sa croyance. Ce moyen ne tarda pas à étre jugé impraticable, et
il fut entièrement abandonné.

Depuis quelques années un fdnds spécial pour l'Irlande, est accordé par
le parlement, ét la distribution de ce subside est confiée à un comité à la téte
duquel se trouvcnt les a-ichevêquies catholique et protestant de Dublin.

Les giels de l'firlande sont donc en voie de redresseme'nt, et le temps est
proche où les populations catholiques de ce royaume posséderont,comme les
sectes protestantes, des écoles seh,n leurs veux et placées sous la garde de
leur clergi' si dévoué, et si vénéré de tous.

Nous avons vu, en-eTet, qu'en 1S39, sir Robert Peel, nu noom d'une frac-
tion notable des deux Chambres, réclamait, en faveur de ce pays, des écoles
spéciales pour chaque conmurion religieuse.

On petse presque généralement dans la Grande Bretagne que les pauvres
Irlandais sont excessivement ignorans, mais cela n'est nullement exa·ct. Si
les connaissances élémentaires, ou la faculté de lire, d'écrire et de fa:re les
opérations ordinaires de 'arithmétique, sont regardées comme instruction,
elles sont beaucoup plus répandues en Irlande qu'en Angleterre. " Où les
inspecteurs, dit . Bicleno, potrraient-ils trouver en Angleterre des person-

ntos de la plts i,?ztlc clas-se eni état de calculer les côtés et les aires dle leurs
triangles, à un demi-penny par triangle, comme il s'en trouve en Irlande et
mme en grand nombre." ( Rapport sur la loi des pauvres.) Les Irlandais
sont honorablement distingués par leur désir de posséder de l'instruction et-
par les efforts qu'il ont faits pouir eni acquérir! "' Pendant longtemps les bons
livres letr tanquaient. I 'dais, aujotrd'hui, les livres d'écoles publiés par
la société de Ki/dvae-strcet et les autres livres le même espèce qu'on ren-
contre ordinairement en Irlande, me semblent non-seulement égaux, mais
très-déridément supérieurs à la plupart de ceux employés dans les ecolesen
Angleterre. Ce n'est pas l'ignorance du peuple, maisla misère dans laquel-
le ce peuple est plotngé, et la violence faite si souvent à la justice à Pégard
des sentiments religieux, qui sont les granîdes sources des crimes et des désor-
dres qui ont longtemps déshtonmoré lirlande.''

ALLEMAGNE ET ITALIE.
PRtss.-AuTrict E.-Bvttn.-sulssE. -tTATs-]tOAINS-

TOScA NZE.--LOMMARtIE.--SARDAIGNE.
Nous avons vu que, dans le Royn-umnîe-Uni, Paction de PEtat sur l'instruc-

tion était presque mille.
Les hommes d'Etat de PA ngleterre semblent partager Popinion émise pàr

leur savant compatriote, A dni Smith.qii considère l'intervention même pé-
crinière dii gouvernement conmc nuisible att progrés des écoles et (les maî-
tres, et qui n'admet cette intervention que d'une manière excep)tionnelle et
dans une sphère restreinte.

Les subsides votés par les communes pour les écoles, depuis quelques an-
nées seulement, nie sont pas laissés à la disposition du iinistèi , pour établir
une concu:rence avec l'enîseigtneent privé ; cette idée toute française n'a
rencontré aucun patrtisan sérieux dans le parleiient. Le gouverneennt doit
distribuer ces subsides aux grandes associations libres, c'est-à-dire aux cub-
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